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Madame la présidente,

OEA00735


J’ai le plaisir de vous transmettre en annexe à la présente note un projet de Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée aux fins de considération par les États membres de l’Organisation et par la Réunion d’experts qui envisageront l’opportunité de doter le Continent américain d’un Plan d’action dans ce domaine d’importance prioritaire pour nos gouvernements.


Le projet de Plan d’action est présenté en application des conclusions et recommandations émanées de la Cinquième réunion des ministres de la justice des Amériques, de la Première réunion interaméricaine sur les mécanismes de coopération contre la criminalité transnationale organisée et de la Réunion du Groupe ad hoc sur la criminalité organisée de la CICAD, réunions présidées par mon pays, ainsi que de la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) de l’Assemblée générale, également défendue par le Mexique.


Le projet de Plan d’action ci-annexé tente d’éliminer tout risque d’impunité et d’activités de la criminalité organisée dans notre Continent en renforçant et en coordonnant plus intensément les efforts nationaux au moyen de la coopération. Le projet s’inspire de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et tente également d’harmoniser les efforts déployés aujourd’hui au sein de l’OEA, tout en proposant d’intensifier l’échange d’information et des pratiques optimales dans ce domaine.


Le Gouvernement du Mexique souhaiterait que ce projet soit considéré par les gouvernements du Continent en tant que base pour la négociation du Plan d’action continental que l’Assemblée générale de l’OEA pourrait adopter lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire.


Je saisis l’occasion pour vous renouveler, Madame la présidente, l’expression de ma plus haute considération.


Ambassadeur Jorge Chen

Représentant permanent du Mexique


Mission permanente du Mexique


près l’Organisation des États Américains 

Washington, D.C.

Son Excellence 

Madame Carmen Marina Gutiérrez

Ambassadrice

Présidente de la Commission sur la sécurité continentale

Représentante permanente du Nicaragua près l’OEA

Washington, D.C.
PROJET DU GOUVERNEMENT DU MEXIQUE
/
PLAN D’ACTION CONTINENTAL CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Les États membres de l’Organisation des États Américains,
1. Reconnaissant l’impact social et économique profond et néfaste du crime transnational organisé, qui porte atteinte également aux institutions démocratiques des États, à la gouvernance et à l’État de droit, et qui place les pays en développement dans une situation particulièrement vulnérable. 
2. Conscients que la criminalité transnationale organisée a tiré profit de la mondialisation économique et commerciale, en se développant et se diversifiant de façon alarmante ces dernières années dans tous les pays du Continent américain.  
3. Préoccupés du fait que le développement exponentiel des nouvelles technologies a créé des débouchés sans précédent pour les organisations de criminels, qui ont élargi leurs activités de façon coordonnée même au-delà des frontières, en employant pour ce faire des méthodes de plus en plus complexes, ce qui constitue une nouvelle menace à la sécurité des États. 
4. Consternés par l’influence et l’éventualité que des groupes délictueux parviennent aux structures gouvernementales des États, les corrompant avec leurs ressources de provenance illicites et affaiblissant leur fonctionnement.
5. Persuadés que la seule solution pour faire face à la criminalité transnationale organisée de façon efficace passe par la coopération internationale. 

6. Rappelant que, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les pays du Continent américain ont considéré que la nouvelle conception de la sécurité est celle «d’une approche multidimensionnelle, qui comprend les menaces traditionnelles et les nouvelles menaces, les préoccupations et les défis posés à la sécurité des États du Continent américain, englobe les priorités de chaque État, contribue à l’affermissement de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est fondée sur des valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la défense des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale». À cet égard, nous plaçons la criminalité transnationale organisée au rang de ces nouvelles menaces à la sécurité.
Décidons de mettre en œuvre le présent Plan d’action afin de contribuer à la définition de visions intégrées en matière de criminalité transnationale organisée dans le Continent américain et pour que ces visions constituent l’apport de l’Organisation des États Américains aux travaux effectués au sein d’autres tribunes multilatérales dans ce domaine et, dans ce sens, reconnaissons comme fondement de notre coopération le cadre juridique suivant:
· Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée;
· Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants;
· Protocole contre le trafic illicite de migrants, par terre, air et mer;

· Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces détachées, composants et munitions;
· Convention unique de 1961 sur les stupéfiants, amendée par le Protocole de 1972;
· Convention de 1971 sur les substances psychotropes;
· Convention des Nations Unies de 1988 contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes;
· Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes;
· Convention des Nations Unies contre la corruption;
· Convention interaméricaine contre la corruption;
· Convention interaméricaine sur l’entraide judiciaire en matière pénale; 
· Convention interaméricaine contre le terrorisme.
Mesures devant être entreprises par chaque État
7. Nous, États du Continent américain, nous engageons à ratifier et à mettre en œuvre de façon efficace les instruments précités, ou à y adhérer.
8. En vertu des instruments précités, nous, États membres, adopterons les lois internes nécessaires pour lutter contre la criminalité transnationale organisée et œuvrerons en faveur de l’harmonisation et de la diffusion de nos ordonnancements juridiques nationaux respectifs. 
9. À cet effet, et en vue de faciliter la coopération internationale, nous, États membres, adapterons nos législations nationales tout en définissant et qualifiant comme délit grave les actes suivants: pénalisation de la participation à un groupe de crime organisé (CDOT, art. 5); pénalisation du blanchiment du produit du délit (CDOT, art. 6), pénalisation de la corruption (CDOT, art. 8) et pénalisation de l’obstruction à la justice (CDOT, art. 23). En outre, nous incorporerons les définitions contenues dans l’article 2 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ainsi que les alinéas sur les «définitions» des protocoles à ladite Convention. 

10. Nous, États membres, nous engageons à promouvoir la constitution d’organes nationaux de travail en matière de traite des personnes et de trafic de migrants qui contribuent, à l’échelle nationale, à la réalisation des engagements souscrits dans le Continent américain et dans la sphère internationale.
11. Nous adopterons les mesures nécessaires pour déterminer la responsabilité tant des individus que des personnes morales qui participent aux délits cités au paragraphe antérieur (CDOT, art. 10).

12. Nous adopterons les mesures nécessaires pour remplir les mandats établis dans l’article 11 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée en ce qui a trait au procès, au jugement et aux sanctions des délits en question afin que ces derniers fassent l’objet de poursuites et de sanctions conformément à ladite Convention et aux moyens juridiques de défense applicables ou aux autres principes juridiques conformément au droit interne des États parties. 

13. Nonobstant les normes du droit international général et l’exercice des compétences pénales établies conformément à leur droit interne, nous, États membres, adopterons les mesures nécessaires pour établir la juridiction visée à l’article 15 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée aux effets de combattre les délits commis par celle-ci.
14. Nous, États membres, adopterons les mesures nationales nécessaires pour lutter contre le blanchiment d’argent décrit à l’article 7 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ce, conformément aux actions et recommandations issues d’autres tribunes spécialisées en la matière. Dans ce sens, nous nous engageons à conjuguer les efforts des divers plans d’action et des recommandations générales et spécifiques issues de ces tribunes afin de les incorporer aux actions du présent Plan d’action.
15. Le Conseil permanent de l’Organisation examinera la convenance d’aborder le thème du blanchiment d’argent globalement et en fonction des diverses manifestations de la criminalité transnationale organisée ainsi que la pertinence d’établir des normes de coopération continentale contraignantes dans ce domaine. 

16. Nous adopterons les mesures législatives, administratives ou de toute autre nature pour promouvoir l’intégrité et prévenir, détecter et sanctionner la corruption de fonctionnaires ainsi que pour garantir l’intervention efficace des autorités (CDOT. art. 8 et 9). 

17. Nous mettrons en place les mesures nécessaires en matière de saisie et de confiscation de biens (CDOT, art. 12) dans la mesure où l’ordre juridique interne de chaque État le permettra, en tenant compte des normes existantes en la matière.  
18. Nous, pays du Continent américain, impulserons les réformes législatives nécessaires pour établir des techniques spéciales de recherche afin de combattre la délinquance organisée et, en particulier, pour garantir que la législation, les ressources, la capacité, les procédures et les mécanismes de coordination internationale soient adéquats pour faciliter l’exécution de ces opérations (CDOT, art. 20).

19. Nous, États membres, envisagerons la possibilité de passer des accords au cas par cas, ou des ententes bilatérales ou multilatérales sur les recherches coordonnées afin d’établir des organes mixtes de recherche en matière d’enquête, de procès ou d’action judiciaire (CDOT, art. 19).

20. Nous, États membres, adopterons des mesures appropriées, à l’intérieur de la limite de nos capacités, pour protéger efficacement contre d’éventuels actes de représailles ou d’intimidation les témoins qui participent aux procédures pénales et qui témoignent de délits commis par le crime organisé, y compris, le cas échéant, les membres de leurs familles et d’autres personnes proches ainsi que les victimes du délit, en tenant compte de l’établissement de procédures pour la protection physique de ces personnes, y compris leur réinstallation et l’interdiction totale ou partielle de révéler des informations sur leur identité et leur adresse (CDOT, art. 24).

21. Nous établirons les normes adéquates permettant de recevoir le témoignage des témoins au moyen de technologies de communication comme la vidéoconférence ou d’autres méthodes appropriées afin de réduire le risque posé à leur sécurité et pour rendre plus efficace l’exécution des procédures, sans pour autant compromettre les droits de l’accusé et en respectant les règles de procès équitable (CDOT, art. 24).

22. Nous adopterons les mesures ou les mécanismes nationaux nécessaires pour veiller au contrôle de l’intégrité des fonctionnaires chargés de faire appliquer la loi, en particulier ceux chargés de l’investigation et de la poursuite des personnes liées à la criminalité organisée ou y sont impliquées, en établissant pour ce faire, au sein de nos organismes judiciaires, des institutions de contrôle de l’intégrité en matière de sélection de personnel, et en renforçant aussi la coopération interinstitutionnelle entre ces organismes dans ce but. 
23. Nous, États membres, désignerons des points de contact et établirons un répertoire qui sera porté à la connaissance du Département de la sécurité multidimensionnelle aux effets de faciliter la coopération internationale pour faire face à la criminalité transnationale organisée, assouplir l’échange d’information et promouvoir l’exécution du présent Plan d’action en utilisant, quand cela est possible, des moyens de communication en temps réel.
24. Face à la nécessité d’améliorer les procédures d’extradition, nous, pays du Continent américain, œuvrerons afin de passer des traités et des accords internationaux en la matière, en considérant comme passibles d’extradition les délits évoqués au paragraphe 9 du présent Plan d’action, en appliquant les normes citées à l’article 16 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, particulièrement dans les cas où, compte tenu du caractère obligatoire de l’existence d’un traité et en l’absence de celui-ci, ledit article sert de base juridique à l’extradition. 
Mesures de coopération internationale et mandats des organes de l’OEA

25. Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action, nous, États du Continent américain, réaffirmons notre engagement à respecter les principes du droit international, en particulier ceux concernant la souveraineté nationale, l’intégrité du territoire et la non ingérence dans les affaires internes des États.
26. Le Conseil permanent, avec le concours du Département de la sécurité multidimensionnelle, assurera la coordination des travaux des divers organes de l’Organisation des États Américains lesquels, à l’intérieur de la limite de leur compétence, uniront leurs efforts pour garantir l’intégralité de la lutte contre la criminalité transnationale organisée, en liant leurs résultats aux indicateurs approuvés en matière de criminalité organisée par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) dans l’optique du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM).  
27. Le Conseil permanent chargera le Comité juridique interaméricain d’établir un Règlement type en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée dans les meilleurs délais qui contribue à faciliter l’action d’harmonisation législative entre les États du Continent pour assurer la mise en œuvre de la Convention de Palerme.
28. Le Conseil permanent de l’Organisation établira, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle, un programme annuel de formation concentré sur le développement et le perfectionnement de la professionnalisation de la lutte contre la criminalité organisée, qui concentre tous les services offerts par les divers secteurs de l’OEA sur des thèmes liés à la lutte contre cette criminalité, comme par exemple les techniques spéciales d’investigation, de renseignement stratégique et d’échange d’information et de protection des témoins.
29. Le Conseil permanent de l’Organisation, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle et l’assistance des secteurs spécialisés de l’OEA, concevra et perfectionnera des programmes de formation à l’intention du personnel des organismes chargés de faire appliquer la loi dans les pays du Continent américain pour lutter contre la criminalité transnationale organisée sous toutes ses formes (CDOT, art. 29). À cet égard, il tiendra des séminaires de formation visant à mettre en place, au sein de ces organismes, des institutions chargées de contrôler l’intégrité dans le cadre de la sélection du personnel.
30. Le Conseil permanent de l’Organisation, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle, conduira une étude dont l’objet sera d’identifier les pratiques optimales pour exécuter la saisie et la confiscation des biens provenant de délits et faciliter la restitution de ces biens à l’État qui les demande (CDOT, art. 12-14). Le résultat de cette étude permettra aux États de disposer d’une référence pour adapter leur législation nationale afin de faciliter la coopération internationale dans ce domaine.
31. Le Conseil permanent de l’Organisation chargera le Comité juridique interaméricain d’établir un Accord de coopération type pour que les pays du Continent américain mettent au point des techniques spéciales d’investigation afin de combattre la criminalité transnationale organisée. (CDOT, art. 20).

32. Le Conseil permanent de l’Organisation encouragera l’exécution d’accords cadre pour l’échange de fonctionnaires de liaison entre les États membres (CDOT, art. 27).

33. Le Conseil permanent organisera, avec le concours du Département de la sécurité multidimensionnelle, la réunion d’un groupe d’experts chargé d’identifier les pratiques optimales, de normaliser nos procédures et d’améliorer la coopération internationale en matière d’investigations coordonnées et ce, pour établir des organismes mixtes d’investigation en ce qui concerne les questions d’investigation, de procès ou d’action judiciaire (Recommandations de la 13e réunion des HONLEA et CDOT, art. 20).

34. Le Conseil permanent de l’Organisation envisagera de transformer en un Groupe d’experts la Réunion des experts gouvernementaux en matière de sécurité cybernétique, qui devra tenir compte, dans le déroulement de ses travaux, des divers niveaux de développement technologique ainsi que de la disponibilité des ressources humaines et financières pour faire face aux menaces à la sécurité cybernétique. En outre, le Département impulsera la mise en œuvre de la Stratégie interaméricaine intégrée pour lutter contre les menaces à la sécurité cybernétique : une approche multidimensionnelle et multidisciplinaire pour la création d’une culture de sécurité cybernétique. (Approuvée à la quatrième séance plénière de l’Assemblée générale de l’OEA tenue le 8 juin 2004).
35. Le Conseil permanent de l’Organisation encouragera, avec le concours du Département de la sécurité multidimensionnelle, l’établissement par le Groupe d’experts de normes qui tiennent compte des divers niveaux de développement des États, normes que ces pays pourraient éventuellement adopter comme lois, en tenant compte des accords existant dans d’autres régions et des travaux effectués par l’ONU et d’autres tribunes en la matière. 

36. Le Département de la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Groupe d’experts en la matière, encouragera la tenue de cours et séminaires pour offrir aux États membres des programmes de formation spécialisée qui leur permettront de faire face à la vaste gamme de délits cybernétiques.
37. Le Conseil permanent de l’Organisation, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle, encouragera l’exécution d’accords ou d’arrangements bilatéraux et multilatéraux pour la protection de témoins protégés et de victimes du délit.
38. Le Conseil permanent établira, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle, des mesures efficaces pour renforcer la coopération internationale en matière de lutte contre des organisations de criminels liées au trafic de biens culturels et historiques, de biens archéologiques, artistiques et historiques, au trafic d’espèces protégées, en tenant compte de la tâche réalisée par des tribunes et des organismes multilatéraux spécialisés.
39. Le Conseil permanent de l’Organisation, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle, convoquera une réunion des autorités nationales au plus haut échelon possible pour discuter des mesures et actions à préconiser pour faire face au problème de la traite des personnes et du trafic de migrants de façon spécifique et individuelle, réunion qui se tiendra au moins une fois par an et formulera des conclusions et des recommandations à l’intention des États membres. 
40. Le Conseil permanent appuiera la tâche du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.
41. Le Conseil permanent, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle, impulsera et formulera des mesures de prévention du délit (CDOT, art.  31), en tenant compte particulièrement des causes qui portent certains groupes marginaux à participer à des activités délictuelles organisées, notamment à des bandes transnationales de délinquants.
42. Dans le but de donner suite au présent Plan d’action, le Conseil permanent de l’Organisation, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle, convoquera les pays du Continent à tenir chaque année une Réunion continentale de haut niveau sur la criminalité transnationale organisée (RHANDOT) au cours de laquelle seront débattus les thèmes centraux suivants: 

a. Actions de développement institutionnel pour la mise en œuvre nationale et régionale du présent Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée;
b. Mise en œuvre nationale et régionale des accords issus de la Conférence des États parties à la Convention de Palerme et à ses trois Protocoles additionnels;
c. Mécanismes de coopération internationale et d’assistance juridique;
d. Mécanismes de prévention de la criminalité transnationale organisée;
e. Activités de formation et d’assistance technique;
f. Autres thèmes qui seront choisis pour intégration à l’ordre du jour et seront approuvés par la RHANDOT.
43. Le Département de la sécurité multidimensionnelle fera rapport à la RHANDOT sur les mesures adoptées et sur les difficultés que rencontrent les États membres pour mettre en œuvre le présent Plan d’action.
44. Chaque État partie communiquera au Département de la sécurité multidimensionnelle, sur sa demande, des informations sur ses programmes, plans et pratiques ainsi que sur les mesures législatives et administratives adoptées pour appliquer le présent Plan d’action continental.
45. Les services de secrétariat de la RHANDOT seront assurés par le Département de la sécurité multidimensionnelle de l’OEA.
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